
IsraÃ«l/Palestine : des experts des Nations Unies appellent les gouvernements Ã 
reprendre leur financement de six organisations de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne quâ??IsraÃ«l avait dÃ©signÃ©es comme Â« organisations
terroristes Â»

Description

Le 25 avril 2022

GENEVE (25 avril 2022) â?? Des experts* sur les droits humains des Nations Unies ont appelÃ©
aujourdâ??hui la communautÃ© internationale Ã  prendre des mesures immÃ©diates et effectives pour
protÃ©ger et soutenir les six groupes de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne qui ont Ã©tÃ© dÃ©signÃ©s
comme Â« organisations terroristes Â» par le gouvernement dâ??IsraÃ«l en octobre 2021.

Â« La troublante dÃ©signation par IsraÃ«l de ces organisations comme â??organisations teroristesâ??
nâ??a Ã©tÃ© accompagnÃ©e dâ??aucune preuve publique concrÃ¨te et crÃ©dible Â», ont dit les
experts des droits humains. Â« Nous notons que lâ??information prÃ©sentÃ©e par IsraÃ«l a aussi
Ã©chouÃ© Ã  convaincre plusieurs gouvernements et organisations internationales qui ont
traditionnellement fourni des subventions au travail indispensables de ces six organisations. Â»

En octobre 2021, les experts des Nations Unies ont dÃ©noncÃ© la dÃ©signation par IsraÃ«l de six
organisations palestiniennes de la sociÃ©tÃ© civile â?? lâ??Association Addameer pour le soutien aux
prisonniers et les droits humains, Al-Haq, le Centre Bisan pour la recherche et le dÃ©veloppement,
DÃ©fense des Enfants International â?? Palestine, lâ??Union des comitÃ©s de travail agricole et
lâ??Union des comitÃ©s de femmes palestiniennes â?? comme organisations terroristes. Cette
dÃ©signation permet Ã  IsraÃ«l de fermer ces organisations, de saisir leurs biens, de mettre fin Ã  leur
travail et dâ??accuser leur direction et leur personnel dâ??infractions terroristes.

Â« IsraÃ«l a eu six mois pour Ã©tayer ses accusations et a Ã©chouÃ© Ã  le faire Â», ont dit les
experts. Â« Nous appelons les gouvernements et les organisations internationales subventionnant [ces
organisations palestiniennes] Ã  conclure rapidement quâ??IsraÃ«l nâ??a pas Ã©tabli ses allÃ©gations
et Ã  annoncer quâ??ils continueront Ã  soutenir financiÃ¨rement et politiquement ces organisations et
les communautÃ©s et groupes quâ??elles servent. Â» 
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Bien quâ??IsraÃ«l nâ??ait pas Ã©tayÃ© ses allÃ©gations publiquement, ni auprÃ¨s des
gouvernements et des organisations internationales subventionnant [les organisations], plusieurs de
leurs financeurs ont retardÃ© leurs contributions aux organisations palestiniennes le temps
dâ??enquÃªter sur ces allÃ©gations. Lâ??Union europÃ©enne a formellement suspendu son
financement Ã  deux de ces organisations. Cela a sapÃ© le travail de ces organisations palestiniennes
et a eu un impact incalculable sur les communautÃ©s quâ??elles soutiennent. Il y a eu un manque de
clartÃ© sur la durÃ©e de ces mesures, ont dit les experts.

Â« Nous sommes profondÃ©ment perturbÃ©s par la mauvaise utilisation apparente, par IsraÃ«l, de la
lÃ©gislation anti-terroriste pour attaquer quelques-unes des principales organisations de la sociÃ©tÃ©
civile en Palestine. Une telle mauvaise utilisation doit Ãªtre rejetÃ©e et contrÃ©e Â», ont dit les experts.

Â« Les Nations Unies ont Ã©tÃ© trÃ¨s claires sur le fait que lâ??Ã©laboration et lâ??application de lois
anti-terroristes doivent Ãªtre rigoureusement cohÃ©rentes avec le droit international et les protections
des droits humains, y compris les principes de sÃ©curitÃ© juridique, de nÃ©cessitÃ©, de
proportionnalitÃ©, la rÃ¨gle du droit et de non-discrimination. Â»

Dans ce contexte, les experts ont saluÃ© la dÃ©claration, le 23 mars 2022, de la ministre belge de la
CoopÃ©ration au dÃ©veloppement, Meryame Kitir, qui a indiquÃ© : Â« Mon administration a conduit
une enquÃªte interne sur les allÃ©gations. Celle-ci nâ??a rÃ©vÃ©lÃ© aucune preuve qui confirmerait
les allÃ©gations. Jâ??ai donc dÃ©cidÃ© de ne prendre aucune mesure contre les organisations
palestiniennes en question. Les preuves fournies par les autoritÃ©s israÃ©liennes ne sont pas non
plus de nature Ã  me faire reconsidÃ©rer ma dÃ©cision. Â» 

Les experts des droits humains ont soulignÃ© quâ??ils reconnaissent et applaudissent le travail
indispensable de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne pour faire rendre des comptes Ã  IsraÃ«l sur son
occupation et ses violations des droits humains et pour promouvoir des principes dÃ©mocratiques et
les droits humains Ã  lâ??intÃ©rieur de la sociÃ©tÃ© palestinienne.

Â« Appliquer des lois anti-terroristes Ã  des dÃ©fenseurs des droits humains et des organisations de la
sociÃ©tÃ© civile trÃ¨s estimÃ©s â?? sans preuve convaincante pour Ã©tayer ces allÃ©gations â??
semble indiquer une tentative Ã  motivation politique de la part dâ??IsraÃ«l pour rÃ©duire au silence
quelques-uns de ses critiques les plus effectifs, en violation de leurs droits Ã  la libertÃ©
dâ??association et dâ??expression Â», ont-ils dit.

Â« Si la communautÃ© internationale est sÃ©rieuse Ã  propos de son soutien Ã  lâ??auto-
dÃ©termination palestinienne et Ã  la fin dâ??une occupation israÃ©lienne de 55 ans, elle doit devenir
plus explicite et affirmÃ©e en dÃ©fendant le travail de ces organisations et en rappelant Ã  IsraÃ«l ses
obligations internationales en matiÃ¨re de droits humains. Â»

En consÃ©quence, les experts des droits humains appellent la communautÃ© internationale Ã  :

Conclure publiquement quâ??IsraÃ«l nâ??a pas Ã©tayÃ© ses allÃ©gations contre les six
organisations ;
Reprendre, continuer et mÃªme augmenter son soutien financier et politique au travail de ces six
organisations ; et
Demander quâ??IsraÃ«l retire les dÃ©signations et cesse son harcÃ¨lement de toutes les
organisations palestiniennes, israÃ©liennes et internationales de dÃ©fense des droits humains et
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de la sociÃ©tÃ© civile, qui promeuvent les droits humains et la responsabilitÃ© en IsraÃ«l et
Palestine.

Michael Lynk, Rapporteur spÃ©cial sur la situation des droits de lâ??homme dans le Territoire
palestinien occupÃ© depuis 1967 ; Mary Lawlor, Rapporteuse spÃ©ciale sur la situation des
dÃ©fenseurs et dÃ©fenseuses des droits humains ; Fionnuala NÃ AolÃ¡in, Rapporteuse spÃ©ciale
sur la promotion et la protection des droits de lâ??homme et des libertÃ©s fondamentales dans la lutte
antiterroriste ; Irene Khan, Rapporteuse spÃ©ciale sur la promotion et la protection du droit Ã  la
libertÃ© dâ??opinion et dâ??expression ; Melissa Upreti (prÃ©sidente), Dorothy Estrada Tanck (vice-
prÃ©sidente), Elizabeth Broderick, Ivana RadaÄ•iÄ? et Meskerem Geset Techane, Groupe de travail
sur la discrimination contre les femmes et les filles ; Reem Alsalem, Rapporteuse spÃ©ciale sur la
violence contre les femmes, ses causes et consÃ©quences ; ClÃ©ment N. Voule, Rapporteur spÃ©cial
sur le droit de rÃ©union pacifique et dâ??association ; et SiobhÃ¡n Mullally, Rapporteuse spÃ©ciale sur
la traite des Ãªtres humains, en particulier les femmes et les enfants.

*Les Rapporteurs et rapporteuses spÃ©ciaux font partie de ce qui est connu sous le nom de
ProcÃ©dures spÃ©ciales du Conseil des droits de lâ??homme. Les ProcÃ©dures spÃ©ciales, le plus
vaste corps dâ??experts indÃ©pendants dans le systÃ¨me des droits de lâ??homme des Nations
Unies, est le nom gÃ©nÃ©ral pour les mÃ©canismes dâ??enquÃªte indÃ©pendante et de surveillance
du Conseil qui traitent soit de situations dâ??un pays spÃ©cifique, soit de questions thÃ©matiques
dans toutes les parties du monde. Les experts et expertes des ProcÃ©dures spÃ©ciales travaillent
bÃ©nÃ©volement ; ils et elles ne font pas partie du personnel des Nations Unies et ne reÃ§oivent pas
de salaire pour leur travail. Ils et elles sont indÃ©pendants de tout gouvernement ou de toute
organisation et servent Ã  titre individuel. 
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